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Monsieur l’Ambassadeur, 

Nous aimerions par la présente vous exprimer nos préoccupations au sujet de deux documents qui ont été récemment soumis au Groupe de travail chargé de l’élaboration du Projet de Déclaration américaine sur les peuples des droits des peuples autochtones de l’Organisation des États Américains (OEA). 

Il s’agit des documents suivants: Dixième Réunion de négociations pour la recherche de consensus: Propositions des États-Unis» (OEA/Ser.G, GT/DADIN/doc.294/07, 23 avril 2007); et 2) “Document de consultations informelles” (OEA/Ser.K/XVI, GT/DADIN/doc.294/07, 10 avril 2007).  Ci-après, nous faisons une brève analyse de chacun de ces documents.
Nous tenons aussi à souligner nos préoccupations en relation avec les futures réunions.   Dans cette perspective, la participation intégrale et efficace des représentants autochtones à ces importantes rencontres n’est pas garantie.  En outre, nous ne sommes pas consultés de manière adéquate en ce qui concerne la programmation de réunions futures de négociations consacrées à l’examen du Projet de Déclaration américaine. Notre capacité de préparations est de ce fait gravement affectée. 
1. 
«Propositions des  États-Unis d’Amérique»
Le 23 avril 2007,  dans le cadre de la dixième réunion du Groupe de travail tenue à La Paz, les États-Unis ont soumis le document «Propositions des États-Unis».  Dans ce document les États-Unis ont proposé les « Principes régissant les droits des peuples autochtones" et ont demandé qu'ils fassent l’objet d’une analyse à cette réunion. Les États n’étaient lors pas prêts à examiner ce document, étant donné que le programme avait déjà été établi.   Néanmoins, quelques États ont suggéré que les États-Unis pourraient soumettre ce document à la prochaine séance du Conseil permanent. 
Les États-Unis expliquent que les principes qu’ils ont proposés «constitueraient une grande partie du progrès réalisé».  Cependant une telle assertion n’est pas bien précise.  À notre point de vue, voici quelques-unes des sérieuses inquiétudes liées aux principes proposés: 
i. Les principes proposés ne sont pas présentés d’une manière qui soit juste et équilibrée, et conforme aux lois en matière de droits humains internationaux. Par contre, ces principes sont rédigés de telle sorte qu'ils reflètent les positions souvent régressives des États-Unis.
ii. Tels qu'ils sont rédigés, les principes proposés se situeraient en dessous des normes; ils seraient même contradictoires à celles-ci qui ont été l'objet d'un accord dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
iii. Les droits des personnes autochtones sont définis comme des «droits humains», mais les droits collectifs des peuples autochtones ne le sont pas. Cette approche n’est pas conforme à la Charte interaméricaine qui souligne que "la promotion et la protection des droits humains des peuples autochtones" contribue à renforcer la démocratie" (alinéa 9). 

iv. Dans les principes proposés, figure le terme « devrait » et non pas « devra » (une approche qui a été rejetée dans la Déclaration des Nations Unies). De même, les droits collectifs des peuples autochtones ne sont pas clairement établis comme étant de nature inhérente. 

v. Le droit des peuples autochtones à la libre détermination est limité  « à l’intérieur des nations où ils résident". Cependant, notre droit à la libre détermination n’est pas exercé dans la pratique actuelle dans sa forme restreinte. Par exemple, les terres et territoires autochtones souvent transcendent les frontières nationales. En outre, il est largement reconnu que nous remplissons un rôle remarquablement constructif  dans les tribunes internationales.  Nous avons de garanties que les États ne proposent pas des normes doublement discriminatoires au regard du droit international.
vi. Les principes proposés suggèrent que les "États devront établir des relations politiques avec les peuples autochtones qui résident sur leurs territoires" Cette situation ne reflète pas le droit des peuples autochtones de déterminer nos relations avec les États. 
vii. Les droits collectifs aux terres se limitent à celles que possèdent ou occupent en réalité les peuples autochtones. Cet état de choses permet de légitimer les dépossessions du passé et n’est pas conforme aux critères appliqués par les organes internationaux oeuvrant dans le domaine des droits de la personne ou par les tribunes nationales. 
viii. Les principes proposés n'incluent pas le droit au "consentement libre, préalable et avisé" des peuples autochtones. 
ix. Les principes proposés indiquent que les peuples autochtones « devraient être en mesure » de maintenir, de protéger leurs sites religieux et culturels et d’y avoir accès.   Aucun « droit » n’est exprimé à cet égard. 
x. Les restrictions (ou dispositions générales) portant sur les droits des peuples autochtones sont étendus jusqu’à inclure « l’ordre public » et le « bien-être général » dans le cadre d’une société démocratique.  Cet aspect ne fait pas cas des abus qui ont été associés à ces termes.  Ces restrictions vont bien au-delà des décisions prises par les peuples autochtones dans la Déclaration des Nation Unies.
Suite aux considérations qui précèdent, nous ne sommes pas d'accord  avec les principes proposés par les États-Unis. Nous sommes humblement d'avis que ces principes ne fournissent pas une base constructive et juste pour la réalisation des travaux futurs dans le cadre du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.  

Nous prions instamment le Conseil permanent de ne pas appuyer ces principes relatifs aux peuples autochtones et à nos droits humains. En conformité avec les principes de justice et de démocratie, ces discussions devraient inclure notre participation intégrale et efficace (en accord avec les dispositions de la résolution 2234 de l’Assemblée générale tenue en juin 2006.) Le processus normatif à l’OEA est intitulée « Négociations en vue de la recherche de points de consensus ».   Ce « consensus » doit continuer à incorporer les peuples autochtones.
2. 
«Document informel de consultation» sur des «Questions délicates»
Le 9 mars 2007, les États ont été invités à Washington, D.C. pour participer à des consultations informelles. Les peuples autochtones n’ont pas été invités à ces consultations qui portent sur nos droits humains. 
Cette réunion a débouché sur un «Document informel de consultations». Le document inclut un tableau intitulé. «Identification de questions délicates». Les points suivants figurent dans ce document: La libre détermination (Arts. III y IV); l’administration autonome (Art. XX); les terres et territoires (Arts. XXIV et al.); les ressources naturelles et le sous-sol (Art. XXIV et al.);  les questions d’ordre militaire (Art. XXX); les droits des peuples autochtones, États et tiers (Bien-être général) et langue.
On ne peut clairement déterminer pourquoi les questions relatives aux droits humains essentiels sont considérées comme «délicates».  Sans préjudice de la sensibilité, les États membres de l’OEA ont pour responsabilité légales de promouvoir «Le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous» (Charte de Nations Unies, Art. 55, alinéa c).  Toutefois, le document omet toute considération de l’urgence de reconnaitre et de sauvegarder les droits des peuples autochtones ou de respecter les obligations inhérentes des États.
En dépit du fait que les résolutions de l’Assemblée générale  reprennent de manière récurrente la nécessité de parvenir à une transparence dans le cadre de c processus normatif, le «document informel  de consultations» contient des déficiences cependant. Le document n’identifie pas les États qui ont participé aux consultations ou n’indique pas ceux qui ont qualifié chacune des nouvelles questions  comme étant «délicates». Le document n’indique pas non plus quels sont les États qui ont appuyé chacune des «explications», ou quels sont les États qui encouragent chacune des «propositions» spécifiques.
A ce jour, les efforts visant à obtenir des renseignements pertinents n’ont pas produit de résultats satisfaisants.  Par exemple, le Canada a fait savoir qu’il avait des problèmes avec chacune des questions, sauf en ce qui a trait à la libre détermination. Cependant, le gouvernement a refusé d’identifier quelles sont les «propositions» à l’égard de chaque question présentée qui ont été soumises ou appuyées par le Canada.
Dans le «Document officiel de consultation», le Président du Groupe de travail indique que cette «réunion spéciale» analysera les «Questions délicates» qui sont relevées dans le document. Le Président décrit ce fait en ces termes: 
Le Président estime qu’il est très important que soit poursuivi le processus d’identification des questions délicates, notamment lorsque la nécessité de parvenir à des solutions devient impérative. Par conséquent, le Président propose que le Groupe de travail incorpore dans le projet de résolution devant être soumis à l’adoption de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale projetée à Panama, une demande adressée au Conseil permanent pour que celui-ci tienne une séance extraordinaire sur le processus d’élaboration de la Déclaration durant le second semestre de 2007, laquelle abordera les inquiétudes du Groupe de travail sur une base prioritaire. 
Conformément au projet de résolution sur la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones (document OEA/Ser.K/XVI, CP/CAJP-2523/07, approuvé par la Commission des questions juridiques et politiques le 22 mai 2007), l’intention est de tenir une réunion spéciale de deux jours au siège de l’OEA durant les mois de septembre et d’octobre 2007. À ces fins, il serait plus qu’adéquat d’élaborer un document équilibré de consultation incluant les peuples autochtones ainsi que nos perspectives et inquiétudes. L’alinéa a. du paragraphe pertinent du dispositif de la résolution établit ce qui suit:
De demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail:
a. De tenir une réunion spéciale d’une durée de deux jours au siège de l’OEA, entre septembre et octobre 2007, avant la convocation de la Onzième Réunion de négociations à la recherche de consensus afin d’engager le processus de réflexion sur la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones  Les résultats et recommandations émanés de la réunion de deux jours du Groupe de travail seront présentés le troisième jour à une séance extraordinaire du Conseil permanent par le Président du Groupe de travail et le directoire du Conclave des peuples autochtones.  Le Conseil permanent examinera ces recommandations afin de renforcer le processus de négociation en présence des représentants des peuples autochtones.
Il est évident que notre participation intégrale et efficace devrait être garantie.  Cependant, le paragraphe antérieur ne garantit pas la participation démocratique des représentants autochtones.   Nous sommes sérieusement préoccupés en particulier par le fait que le Conseil permanent procède à un examen des recommandations émanées de la réunion spéciale de deux jours, tandis qu’il permet seulement la « présence » des représentants des peuples autochtones.    Nous invitons fermement l’OEA à revenir sur l’alinéa 3 du projet de résolution en vue de remédier à cette grande injustice.
3. 
Fixer les dates de futures réunions de négociations 

À l’alinéa 3 b. du projet de résolution de la Commission des questions juridiques et politiques (22 mai 2007), il est aussi demandé au Groupe de travail : 
Tenir un maximum de trois réunions de négociation de cinq jours chacune entre octobre 2007 et mars 2008, étant entendu qu’au moins l’une de ces réunions se déroulera au siège de l’OEA.
Nous nous préoccupons du fait que le calendrier proposé soit trop précipité et ne permette pas aux représentants autochtones de se préparer adéquatement pour les négociations avec les États.   Cette pression inutile s’accroit encore davantage avec les  deux réunions antérieures. Dans cette perspective, le Projet de résolution prévoit la tenue entre les mois de septembre et octobre, d’une réunion spéciale d’une durée de deux jours en vue de participer au processus de réflexion au sujet de la Déclaration américaine. Cette réunion serait suivie d’une séance extraordinaire du Conseil permanent.
Les dates des nouvelles réunions de négociations devraient être déterminées uniquement à la suite de consultations exhaustives aves les représentants autochtones. Durant l’année dernière, de telles consultations ne se sont pas déroulées avec satisfaction.
Je vous suis reconnaissant de bien vouloir prendre en compte les inquiétudes soulevées dans la présente lettre.  Je vous saurais gré de bien vouloir acheminer copies de cette lettre au Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, au Président du Conseil permanent, aux États membres de l’OEA et aux peuple autochtones ainsi qu’aux organisations qui prennent part au processus actuel.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de mon profond respect.

Phil Fontaine
Chef national 
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